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LISTE  DES  OBJECTIFS  ENVIRONNEMENTAUX 

FIXÉS EN APPLICATION DES ARTICLES 11, 12 ET 13 
DE L’ORDONNANCE-CADRE EAU,  

EN CE COMPRIS LES DÉROGATIONS AUX FINS 
D’UNE RÉALISATION PROGRESSIVE DE CES 

OBJECTIFS  
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INTRODUCTION 
 

Les objectifs environnementaux sont définis dans l’ordonnance du 20 octobre 2006 établissant 
un cadre pour la politique de l’eau (ci-après « l’Ordonnance cadre eau », ou « OCE ») comme 
« les objectifs qualitatifs et quantitatifs qui sont fixés aux articles 11 à 13 ». Ceux-ci sont 
poursuivis et doivent être atteints par le programme de mesures visés à l’article 41 de l’OCE 
qui accompagne le plan de gestion de la partie du district hydrographique international de 
l’Escaut située sur le territoire bruxellois (PGE). 

La définition des objectifs environnementaux repose sur le principe de standstill qui veut que 
ceux-ci garantissent à tout le moins un niveau de protection identique à celui offert par la 
législation existante au moment de l’entrée en vigueur de l’Ordonnance cadre eau. De même, 
lorsque plusieurs objectifs définis en Région bruxelloise sont applicables à une masse d’eau 
donnée, il est fait application de l’objectif le plus strict. 

De manière générale, l’objectif fixé par la directive cadre eau (2000/60/CE) – et repris par 
l’Ordonnance cadre eau – est que chaque masse d’eau atteigne le bon état en 2015, sauf 
dérogation(s) dûment motivée(s) et arrêtée(s) par le Gouvernement1.  
 
L’état d’une masse d’eau est qualifié par : 

- l’état chimique et l’état écologique pour les eaux de surface ; 
- l’état chimique et l’état quantitatif pour les eaux souterraines. 

 

Pour rappel, la Région de Bruxelles-Capitale comporte 5 masses d’eau souterraines et 3 
masses d’eau de surface (dont 2 sont fortement modifiées, la Senne et la Woluwe  et une est 
artificielle, le Canal). 

 

1.  OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX POUR CE QUI CONCERNE 
LES EAUX DE SURFACE 

 
Les objectifs environnementaux applicables aux eaux de surface visent à atteindre leur bon 
état au plus tard le 22 décembre 2015. Le bon état d’une masse d’eau étant caractérisé par 
un bon état chimique et un bon état écologique au sens de l’article 5, 19° de l’OCE. 
Pour les masses d’eau artificielles ou fortement modifiées comme c’est le cas en Région 
bruxelloise2, il convient de les protéger en vue d’obtenir ce qu’on appelle le bon potentiel 
écologique, soit un objectif moins contraignant que les conditions de référence d’un bon état 
écologique prenant en compte les conséquences du caractère modifié sur l’état écologique. 
L’évaluation globale de l’état écologique s’appuie non seulement sur les éléments et 
indicateurs de la qualité biologique des masses d’eau (présence d’espèces végétales et 
animales3) mais également sur les éléments de qualité physico-chimique et 
hydromorphologique qui sous-tendent la vie biologique. 
                                                
1 Cfr. Tableaux ci-après reprenant les dérogations  adoptées en vertu du Chapitre VIII de l’Ordonnance du 20 octobre 2006 – 
Dérogations aux objectifs environnementaux  
 
2 La Senne et la Woluwe ont été désignées comme masses d’eau fortement modifiées tandis que le Canal est considéré 

comme masse d’eau artificielle.  
 
3 5 éléments biologiques sont étudiés : les macrophytes (plantes supérieures), le phytoplancton (algues généralement 
microscopiques, en suspension dans l’eau), le phytobenthos (micro- et macro-algues vivant fixées au fond de l’eau), les 
macro-invertébrés (invertébrés visibles à l’œil nu comme les larves d’insectes, les vers, les mollusques), et les poissons. 
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Concernant l’état chimique, l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 
24 mars 2011 établissant des normes de qualité environnementale, des normes de qualité de 
base et des normes chimiques pour les eaux de surface contre la pollution causée par 
certaines substances dangereuses et autres polluants comporte toute une série de normes 
dont le respect s’impose. Ces normes constituent en soi les objectifs environnementaux 
applicables aux eaux de surface. Celles-ci sont reprises ci-dessous. 

 

S’agissant de l’état écologique, Il n’y a pas de normes ou de standards préétablis pour définir 
ce qu’est le bon potentiel écologique. Cependant, des conditions de référence biologiques 
représentant des éléments de la qualité biologique sont établies et doivent être considérées 
comme des références au potentiel écologique maximal, c’est-à-dire à une situation 
correspondant aux éléments de qualité biologique les meilleurs possibles compte tenu des 
conditions physiques découlant de l’état fortement modifié ou artificiel de la masse d’eau. La 
Région a fait appel à des spécialistes (d’universités entre autres) afin de réaliser des études 
permettant d’établir des valeurs propres aux cours d’eau régionaux qui ont des 
caractéristiques bien particulières4. 

 
 

Eaux de surface 
 

 

Il est fait application du principe «one out/all out» comme demandé par l’OCE et qui consiste à 
uniquement retenir la plus mauvaise évaluation des 5 éléments biologiques. L’état global peut 
donc être mauvais (rouge) même si un des éléments biologiques est de bonne qualité (vert). 
 

 

                                                
4 Evaluatie van de ecologische staat van sterk veranderde en artificiële waterlichamen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest 
zoals bepaald in de Kaderrichtlijn Water 2000/60/EG. Triest et al., 2008 et Beoordeling van de ecologische kwaliteit van 
waterlichamen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest in uitvoering van de Europese Kaderrichtlijn Water. Triest et al., 2012  
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1.1.   Normes de qualité environnementale applicables aux eaux de 
surface 

Le respect des différentes normes reprises ci-dessous participe à la réalisation des objectifs 
environnementaux de bon état chimique des eaux de surface à l’horizon 2015. Il convient de 
souligner que ces normes ont été coordonnées au sein d’un seul et même arrêté du 
Gouvernement du 24 mars 2011 mentionné ci-dessus et qui abroge les anciens arrêtés 
royaux du 4 novembre 1987 et 20 septembre 2001. Les tableaux 7.2, 7.3 et 7.4 figurant en 
annexes du RIE doivent par conséquent tenir compte de cette codification opérée par cet 
arrêté qui est entré en vigueur pendant l’enquête publique du PGE (M.B., 8 avril 2011). 
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Article 4 de l’arrêté du Gouvernement bruxellois du 24 mars 2011 
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1.2.   Normes de qualité de base (paramètres physico-chimiques)  
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1.3.   Normes chimiques pour les substances dangereuses présentes 
dans les eaux de surface 
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En vertu de l’article 14 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 
mars 2011 (NQE) et en conformité avec l’article 45 de l’OCE, des mesures supplémentaires 
peuvent être prises sous la forme de programme de réduction afin de parvenir à la réalisation 
des objectifs environnementaux prévus à l’article 11 de l’ordonnance. 
 
 
 
En résumé, moyennant les dérogations adoptées dans le respect de l’article 61 de 
l’ordonnance-cadre eau, les objectifs suivants ont été assignés aux 3 masses d’eau de 
surface de la Région : 

 
 
Code masse 

d’eau 
Nom de la 

masse 
d’eau 

Type Etat 
écologi-

que 

Etat 
chimiqu

e 

Objectif de 
bon état 

Motifs invoqués 

BEBR_Senne_
Zenne 

La Senne Grande 
rivière 

Mauvais Mauvais 2027 
(chimique) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2027 
(bon 

potentiel 
écologique) 

- Faisabilité 
technique : 

La pollution 
constatée est 
issue de 
nombreuses 
sources diffuses 
 
- Conditions 

naturelles :   
Temps de 
réaction lent du 
milieu naturel 
 

- Faisabilité 
technique : 

Délais importants 
de réalisation des 
travaux 

- Conditions 
naturelles :   

Temps de réaction 
lent du milieu 
naturel 
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BEBR_Canal_ 
Kanaal 

Le Canal Rivière 
(MEA5) 

Médiocre Mauvais 2027 
(chimique) 

 

 

 

 

 

 

2021 
(bon 

potentiel 
écologique) 

 
 

- Faisabilité 
technique : 

La pollution 
constatée est 
issue de 
nombreuses 
sources diffuses 
 
- Conditions 

naturelles :   
Temps de 
réaction lent du 
milieu naturel 

 
 

- Faisabilité 
technique : 

Délais importants 
de réalisation des 
travaux 

- Conditions 
naturelles :   

Temps de réaction 
lent du milieu 
naturel 

 

BEBR_Woluwe La Woluwe Ruisseau Moyen 

 

Mauvais 2021 
(chimique) 

 

 

 

 

 

             
2015 (bon 
potentiel 

écologique) 

- Faisabilité 
technique :  
La pollution 
constatée est 
issue de 
nombreuses 
sources diffuses 
 
- Conditions 

naturelles :  
Temps de 
réaction lent du 
milieu naturel 
 
- La Woluwe se 
rapproche petit à 
petit du bon 
potentiel 
écologique et 
devrait y arriver 
en 2015 
 
 

 
Les dérogations demandées portent donc sur les 3 masses d’eau de surface (100%). 
 

                                                
5 Masse d’eau artificielle 
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S’agissant des motifs invoqués, il convient d’apporter les précisions suivantes : 

 

× Potentiel écologique 

 Faisabilité technique 

Les mesures à mettre en œuvre pour atteindre le bon potentiel écologique pour la Senne 
et le Canal sont connues, mais les mettre en œuvre prendra plus de temps que disponible 
avant 2015. Pour cette raison, il ne nous semble pas faisable techniquement d’atteindre le 
bon potentiel écologique pour la Senne et le Canal d’ici 2015.  

 Conditions naturelles 

Même si aujourd’hui la qualité physico-chimique de la Senne et du Canal était bonne, il 
faudrait aux milieux naturels un certain temps pour s’adapter et atteindre le bon potentiel 
écologique. D’une part, il y a dans les boues des stocks de nutriments qui risquent de se 
relarguer une fois la qualité de la colonne d’eau redevenue bonne. D’autre part, les 
écosystèmes mettent un certain temps à se rétablir.  

 

× Etat chimique 

 Faisabilité technique 

Etant donné les sources diffuses, on ne dispose actuellement pas de connaissances 
suffisantes, d’une part sur le cheminement des différentes sources diffuses, et d’autre part 
sur les dispositions techniques éventuellement possibles à mettre en œuvre sur ces 
cheminements (ainsi que de leur efficacité). Idéalement, des mesures préventives sont 
mises en œuvre, mais elles sont lentes et complexes à mettre en place. 

 Conditions naturelles 

Vu les sources multiples et diffuses, et la tendance des HAP à s’accumuler dans le biote 
et les sédiments présents dans les cours d’eau, même si aujourd’hui toutes les émissions 
s’arrêtaient, étant donné le ‘stock’ présent dans les sédiments et biotes, il est fort probable 
que ces « sources secondaires » continueront à « alimenter » la colonne d’eau de sorte 
que le respect des NQE dans la colonne d’eau prendra encore de nombreuses années.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PLAN DE GESTION DE L’EAU (PGE) – LISTE DES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX 14 
 

 

Représentation cartographique des dérogations 
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2.  OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX POUR CE QUI CONCERNE 
LES EAUX SOUTERRAINES 

 
Les objectifs environnementaux applicables aux eaux souterraines sont de deux ordres : 
l’aspect qualitatif d’une part, et l’aspect quantitatif d’autre part. 
 

 
 
 
 

2.1. Aspect qualitatif : le bon état chimique 
 
D’un point de vue de la qualité, le bon état chimique des masses d’eau souterraine qu’il 
convient d’atteindre est fixé par les normes de qualité et les valeurs seuils figurant dans 
l’arrêté du Gouvernement du 10 juin 2010 relatif à la protection des eaux souterraines contre 
la pollution et la détérioration (en son annexe II).  
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Les objectifs environnementaux relatifs aux masses d’eau souterraines sont le bon état chimique pour 
2015 pour 4 des 5 masses d’eau. En effet, seul le Bruxellien est considéré en état médiocre compte 
tenu des teneurs élevées et des dépassements fréquemment constatés des normes de qualité 
environnementale pour les nitrates et certains pesticides6. 
 

 
 

2.2.     Aspect quantitatif 
 
Pour l’atteinte du bon état quantitatif, une masse d’eau sera considérée comme en bon état si 
son niveau piézométrique (hauteur de la nappe) reste en équilibre, c’est-à-dire que le taux 
moyen de captage à long terme ne dépasse pas le taux de renouvellement de la masse d’eau. 
Autrement dit, le niveau de l’eau ne peut être soumis à des modifications dues à des activités 
humaines telles : 

- qu’elles empêcheraient d’atteindre les objectifs environnementaux des eaux de 
surface associées (cf. supra, chapitre 1er) ; 

- qu’elles entraineraient une détérioration importante de l’état de ces eaux ; 
- qu’elles occasionneraient des dommages importants aux écosystèmes terrestres qui 

dépendent directement de la masse d’eau souterraine. 

 
Les 5 masses d’eau souterraines sont évaluées en bon état quantitatif. Il s’agit donc de l’objectif à 
maintenir à l’horizon 2015 – ainsi que par la suite – en veillant à assurer un équilibre entre les 
prélèvements (captages) et les apports d’eau alimentant les aquifères. 
 
En résumé, les objectifs environnementaux pour les masses d’eau souterraines de la Région de 
Bruxelles-Capitale se résument comme suit : 

 

                                                
6 Cfr. qualité physico-chimique et chimique des eaux souterraines 
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Code masse d’eau Nom de la 
masse d’eau 

Etat 
quantitatif 

Etat 
chimique 

Objectif de 
bon état 

Motifs 
invoqués 

BEBR_Socle_ 
Sokkel_1 

Socle et 
Crétacé 

BE BE 2015  

BEBR_Socle_ 
Sokkel_2 

Socle en zone 
d’alimentation 

BE BE 2015  

BEBR_Landenien_ 
Landeniaan_3 

Landénien BE BE 2015  

BEBR_Ypresien_ 
Ieperiaan_4 

Yprésien BE BE 2015  

BEBR_Bruxellien_ 
Brusseliaan_5 

Bruxellien BE Médiocre 2027 - Conditions 
naturelles : 
temps de 
réaction 
lent du 
milieu 

- Faisabilité 
technique : 
Délais 
importants 
de 
réalisation 
des travaux 

 
Au regard de ce tableau, nous constatons que : 
 

× Au vu  des résultats des programmes de surveillance des eaux souterraines, les dérogations 
ne portent que sur une seule de ces masses d’eau (20%), le Bruxellien. 

 

× Etat quantitatif 

Les 5 masses d’eau souterraines ont été évaluées en bon état quantitatif. Ce bon état se 
maintiendra à l’horizon 2015 pour autant que les tendances liées aux prélèvements actuels et 
les apports d’eau alimentant les aquifères restent identiques. Aucune dérogation par rapport à 
l’état quantitatif n’est donc demandée. 

 

× Etat qualitatif  (chimique) 

 Conditions naturelles 

Même si toutes pressions d’origine anthropique étaient supprimées sur la masse d’eau du 
Bruxellien, l’état qualitatif ne s’améliorerait que très lentement en raison des processus de 
migration très lents et complexes des polluants (nitrates et pesticides) historiques et actuels, 
présents dans les sols et dans la zone non saturée, ainsi que du renouvellement très lent des 
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ressources en eau souterraine. Vu les connaissances disponibles concernant la profondeur 
moyenne de la masse d’eau du Bruxellien, le type et l’épaisseur des sols et de la zone non 
saturée, l’intensité de la dégradation de la masse d’eau (superficie dégradée, l’écart observé par 
rapport aux normes de qualité et son usage qui est destinée à la consommation humaine…), le 
report de délai ne peut être inférieur à une durée de l’ordre de 10 à 20 ans soit à au moins 2027 
pour atteindre l’objectif de bon état chimique. 

 

 Faisabilité technique 

Les mesures à mettre en œuvre pour atteindre le bon état chimique du Bruxellien en ce qui 
concerne la suppression des apports organiques provenant des infiltrations d’eaux usées à 
travers les réseaux d’égouttage sont connus (voir chapitre 2.1.2. du rapport sur les incidences 
environnement du PGE – Programme de mesures), mais leur mise en œuvre s’étendra au-delà 
de l’horizon 2015.  

 

Représentation cartographique de la dérogation 
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3.  OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX POUR CE QUI CONCERNE  

LES ZONES PROTÉGÉES 
 
L’article 13 de l’Ordonnance cadre eau prévoit que « le Gouvernement assure, pour les zones 
protégées, le respect de toutes les normes et de tous les objectifs au plus tard le 22 décembre 
2015, sauf disposition plus stricte dans la législation sur la base de laquelle les différentes 
zones protégées ont été établies ». 
 
Les zones protégées en Région de Bruxelles-Capitale sont répertoriées dans le registre des 
zones protégées adopté en vertu de l’article 32 de l’Ordonnance cadre eau et figurant en 
annexe du PGE. 
 
Parmi les masses d’eau et zones protégées énumérées à l’article 32 (transposant l’article 6, 
paragraphe 2 de la DCE), certaines ont été jugées non pertinentes car elles ne sont pas 
présentes et/ou désignées sur le territoire régional. 
Il s’agit : 

- des masses d’eau désignées en tant qu’eaux de plaisance                     
ou de baignade. 
 
Il n’existe aucune eau de plaisance sur le territoire régional.   
En vertu de l’arrêté du Gouvernement du 23 avril 2009 relatif à la gestion de la qualité 
des eaux de baignade, le Gouvernement pourrait désigner des eaux de baignade 
chaque année sur proposition de l’Institut. Cette faculté peut être mise en œuvre 
uniquement si ces eaux de baignade existent en Région bruxelloise, ce qui n’est pas 
le cas actuellement. Dans l’hypothèse de telles eaux venaient à être désignées, des 
normes  - à considérer comme des objectifs environnementaux - devraient y être 
respectées.  

 
- des zones de protection des espèces aquatiques importantes d’un 

point de vue économique 

Ces zones font référence soit aux eaux côtières et aux eaux saumâtres qui sont des 
eaux conchylicoles conformément à la directive 79/923/CEE relative à la qualité des 
eaux conchylicoles, soit aux zones de production visées par la directive 91/492/CEE 
fixant les règles sanitaires régissant la production et la mise sur le marché de 
mollusques bivalves vivants. Il n’existe aucune de ces zones sur le territoire régional. 
L’arrêté de l’Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 18 juin 1992 établissant le 
classement des eaux de surface stipule bien à l’article 12 qu’il n’y a pas lieu de 
désigner d’eaux conchylicoles en Région bruxelloise. 
La Région de Bruxelles-Capitale n’est donc pas concernée par les zones de 
protection des espèces aquatiques importantes d’un point de vue économique. 

 
- des sites désignés comme zones de protection spéciale (ZPS) en 

vertu de la Directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 
concernant la conservation des oiseaux sauvages. 
 
Aucune zone de protection spéciale sur le territoire de Région de Bruxelles-Capitale 
au titre de la directive « Oiseaux » n’a été identifiée et reprise sur la liste des sites 
d’importance communautaire communiquée à la Commission européenne. Seules 
des zones de conservation spéciale au titre de la directive dite « Habitats » ont été 
identifiées et seront désignées. 
La Région de Bruxelles-Capitale n’est donc pas concernée par les zones de 
protection spéciale. 
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Par contre, parmi les masses d’eau et zones protégées à recenser en vertu de l’Ordonnance 
cadre eau, celles figurant ci-dessous ont été identifiées en Région bruxelloise. Certaines 
d’entre elles sont assorties de normes et d’objectifs de qualité/conservation à respecter. 

3.1.   Les masses d’eau de surface et souterraines à l’intérieur du 
territoire de la Région de Bruxelles-Capitale fournissant 
quotidiennement plus de 10 m³ ou desservant plus de cinquante 
personnes et qui sont désignées pour le captage d’eau destinée à 
la consommation humaine et les masses d’eau de surface et 
souterraines destinées à cette utilisation future, y compris les 
zones protégées pour ces masses d’eau 
 
Aucune eau de surface en Région bruxelloise n’a été désignée pour le captage d’eau 
destinée à la consommation humaine (art. 12 de l’arrêté de l’Exécutif de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 18 juin 1992). 
 
Par contre, la masse d’eau souterraine du Bruxellien est actuellement la seule masse 
d’eau destinée à la consommation humaine. Cette masse d’eau est en relation avec 
des écosystèmes terrestres et aquatiques de surface. 
Comme mentionné à propos de l’état qualitatif des eaux souterraines, des valeurs 
seuils ont été déterminées pour le Bruxellien à partir des standards qualitatifs 
environnementaux pour les eaux de surface (NQE) comme le requiert l’article 7, 
paragraphe 2 de la DCE. Les valeurs de paramètres chimiques et indicateurs des 
eaux destinées à la consommation humaine ont également été retenues et des 
valeurs d’experts issues du système d’estimation qualitatif des eaux souterraines 
wallon (SEQUESO) et français (SEQUEAU) ont été considérées pour les paramètres en 
relation avec les usages industriels de l’eau. 
 
L’eau obtenue doit satisfaire aux exigences de la directive 98/83/CE transposée par 
l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 janvier 2002 
relatif à la qualité de l’eau distribuée par le réseau telles qu’elles sont reprises dans 
les tableaux ci-dessous. 
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Sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, les sites de captage destinés à 
alimenter le réseau public de distribution d’eau potable se situent dans le Bois de la 
Cambre et dans la Forêt de Soignes. L’arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 19 septembre 2002 délimite une zone de protection autour des 
captages du Bois de la Cambre et de la Forêt de Soignes. 
Leur capacité de production est de 6600 m3/j. Le volume annuel capté est de 
2,3 millions de m3 environ, ce qui ne représente que 3% de l’alimentation en eau 
potable de la Région bruxelloise. 
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La masse d’eau souterraine du Bruxellien qui contribue à l’alimentation en eau potable 
de la Région bruxelloise est classée à risque (de non atteinte des objectifs 
environnementaux à l’horizon 2015). Or dans le cadre de la transposition de la 
« directive fille » sur les eaux souterraines, la Région a fixé des normes et valeurs 
seuils pour les substances et paramètres responsables de ce classement. Comme 
mentionné ci-dessus, la détermination de ces normes et valeurs seuils a tenu compte 
de l’usage particulier de cette masse d’eau : la production d’eau potable (cf. annexe II 
de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 10 juin 2010 relatif 
à la protection des eaux souterraines contre la pollution et la détérioration). Des 
restrictions d’usage s’appliquent en fonction de la zone de protection : 

 
• La zone I est constituée des ouvrages de captage et de leurs abords 

immédiats ; n’y sont autorisées que les activités en rapport direct avec la 
protection des eaux souterraines et avec la production d’eau (cf. article 
2.1).  

• Dans la zone II, plusieurs activités sont interdites (cf. article 2.2), d’autres 
soumises à conditions (cf. article 2.3). Citons par exemple l’interdiction 
de réutiliser des eaux usées pour l’arrosage ou l’irrigation, l’interdiction 
d’y avoir des puits perdus, l’interdiction d’implanter de nouveaux enclos 
couvert pour animaux.  

• Le statut de protection de la zone III recouvre des obligations visant les 
installations régies par l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement ainsi que les stockages souterrains d’hydrocarbures de 
capacité supérieure à 5000 litres (cf. article 2.4). 

 
Il convient de préserver tant que faire ce peut l’état qualitatif et quantitatif de cette 
masse d’eau du Bruxellien, et spécifiquement dans les zones de captage et de 
protection autour de ces captages.  
 
 

3.2.  Les zones sensibles à l’eutrophisation au sens de l’arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 mars 1994 
(traitement des eaux résiduaires urbaines) 

  
L’article 4 de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 mars 
1994 délimite la zone sensible au « bassin de la Senne » (autrement dit tout le 
territoire régional), soit 162 km2. 
Une zone sensible est définie comme « une masse d’eau dont il est établi qu'elle est 
eutrophe ou pourrait le devenir à brève échéance si des mesures de protection ne 
sont pas prises ». Le respect des normes en matière de traitement des eaux 
résiduaires urbaines telles qu’elles figurent en annexe 2 de l’arrêté du 23 mars 1994 
participe à la réalisation des objectifs environnementaux (cf. tableaux ci-dessous) 
 
La Région de Bruxelles-Capitale est tenue de mettre en place une surveillance des 
rejets provenant des stations d’épuration (des normes de rejet existent), des boues 
d’épuration déversées dans les eaux de surface ainsi que des eaux réceptrices de 
rejets. 
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Prescriptions relatives aux rejets provenant des stations d'épuration des eaux urbaines 
résiduaires et effectués dans des zones sensibles. En fonction des conditions locales, on 
appliquera un seul paramètre ou les deux. La valeur de la concentration ou le pourcentage 
de réduction seront appliqués. 

 
 

Paramètres Concentration Pourcentage             
minimal(1) de 

réduction 

Méthode de 
mesure de 
référence 

Phosphore  
total 

1 mg/l                              80                         Spectrophotométrie 
par absorption 
moléculaire. 

Azote total (2) 10 mg/l (3)                     70-80                      Spectrophotométrie 
par absorption 
moléculaire. 

                                                                                                                                     
  (1) Réduction par rapport aux valeurs à l'entrée. 
  (2) Azote total signifie le total de l'azote dosé selon la méthode de Kjedahl (azote organique et 
ammoniacal), de l'azote contenu dans les nitrates et de l'azote contenu dans les nitrites. 
  (3) Ces valeurs de la concentration sont des moyennes annuelles, selon l'annexe IC, point 4c). Toutefois, 
les exigences pour l'azote peuvent être vérifiées en utilisant des moyennes journalières quand il est prouvé, 
conformément à l'annexe IC, point 1, que le même niveau de protection est obtenu. Dans ce cas, la 
moyenne journalière ne peut pas dépasser 20 mg/l d'azote total pour tous les échantillons, quand  la 
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température de l'effluent dans le réacteur biologique est supérieure ou égale à 12 °C. La condition 
concernant la température pourrait être remplacée par une limitation du temps de fonctionnement tenant 
compte des conditions climatiques régionales.) 
 
 

3.3. Zones vulnérables au titre de l’arrêté du Gouvernement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 19 novembre 1998 relatif à la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir    
de sources agricoles. 

 
Le classement en « zone vulnérable » a pour objectif de protéger les eaux 
souterraines et de surface contre les pollutions provoquées par les nitrates et de 
prévenir toute nouvelle pollution de ce type en vue de la production d’eau potable et 
de la lutte contre l’eutrophisation des eaux douces et des eaux côtières. 
Les zones vulnérables sont définies dans l’arrêté du 19 novembre 1998 comme « les 
terres dont les bassins versants alimentent des eaux susceptibles d’être polluées par 
des composés azotés d’origine agricole et désignées dans une liste arrêtée par le 
Ministre ». 

 
L’arrêté ministériel du 25 mai 1999 est venu délimiter pour la Région de Bruxelles-
Capitale les « zones vulnérables », au sens de l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 novembre 1998. 
 
L’objectif environnemental est ici de réduire la pollution des eaux douces et des eaux 
souterraines provoquée ou induite par les nitrates à partir de sources agricoles et 
d’éviter toute nouvelle pollution de ce type. La norme à ne pas dépasser pour les 
nitrates est de  50 mg/l, soit celle applicable en vertu de l’arrêté du Gouvernement de 
la Région de Bruxelles-Capitale du 10 juin 2010 (cf. supra). 

 
 

3.4. Les sites de haute valeur biologique au sens de l’article 20 de 
l’Ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la 
nature  
 
Ces sites sont repris sur la carte d’évaluation biologique élaborée en vertu de l’article 
20  de l’ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la nature. La 
conservation et l’utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique 
y sont encouragées. Ces sites coïncident dans la plupart des cas avec les sites 
Natura 2000, les réserves naturelles ou encore avec les réserves forestières. 
 
 

3.5. Les réserves naturelles, les réserves forestières ainsi que les Zones 
spéciales de conservation inclues dans le réseau Natura 2000 

 

L’Ordonnance cadre eau impose au Gouvernement d’assurer le respect de toutes 
les normes et de tous les objectifs de qualité applicables dans les zones protégées. 
La réalisation des objectifs de conservation fixés en vertu de l’ordonnance relative à 
la conservation de la nature précitée pour les 3 zones spéciales de conservation 
(ZSC ou sites Natura 2000) participe d’une certaine manière à la protection des 
eaux de surface et souterraines. L’inverse est vrai aussi. En effet, comme évoqué 
dans le registre des zones protégées, le maintien ou l’amélioration de l’état des eaux 
constitue un facteur important de la protection des habitats et espèces qu’on trouve 
dans les 3 sites d’intérêt communautaire (SIC) proposés par la Région bruxelloise, 
ce qui nécessite des interventions dans et en amont des sites.  
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Les 3 ZSC sont dépendants de la ressource en eau (notamment des eaux de 
surface de la Woluwe et du Molenbeek). Toutefois, chacun des SIC recouvre un plus 
ou moins grand nombre d’habitats « sensibles » à l’eau et comporte des surfaces 
plus ou moins importantes de ces habitats7. 
 
Les objectifs de conservation des sites Natura 2000 seront déterminés dans leur 
arrêté de désignation respectif. 

Ce qui vaut pour les sites Natura 2000 vaut également pour les zones désignées en 
réserve naturelle ou forestière dans la mesure où l’article 24, alinéa 2, de 
l’Ordonnance du 1er mars 2012 relative à la conservation de la nature dispose : 
« Les objectifs de conservation et/ou les normes de qualité écologique applicables, 
en vertu de la présente ordonnance, dans les réserves naturelles, les réserves 
forestières et dans les sites Natura 2000 qui fixent la qualité et la quantité des eaux 
de surface et souterraines à atteindre sur le site sont réputés constituer des objectifs 
environnementaux applicables aux zones protégées au sens des articles 13 et 32 de 
l’ordonnance du 20 octobre 2006 établissant un cadre pour la politique de l’eau. 
Cette disposition ne porte toutefois pas préjudice à la possibilité pour le 
Gouvernement d’adopter des objectifs environnementaux plus stricts pour ces sites 
en vertu de cette ordonnance ». 

                                                
7 Cfr. fiches de l’annexe 2 du registre des zones protégées. 
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